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1.	 EPCI Territoires Vendomois.
2.	 Selon les données INSEE trimestrielles 

fournies par la DREETS Centre Val de 
Loire.

3.	 Dossier complet INSEE 2026, zone 
d’emploi 2020 de Vendôme.

Plein emploi en  
Territoires Vendômois  :  
se loger dans  
un territoire rural
Dans la communauté d’agglomération Territoires Vendômois (CATV), intercommunalités de 65 communes comptant 52 136 habitants1 les 
entreprises recrutent. En 2023, la zone d’emploi de Vendôme a atteint le plein emploi2 alors que son taux de chômage tournait plutôt autour 
de 8% jusqu’alors3. Un développement incontestable alors que le vieillissement de la population, la dégradation du solde naturel et le départ 
des jeunes issus du territoire vers d’autres bassins d’emploi a fait passer une démographie atone (+0,2% par an entre 2006 et 2011) au déclin 
(-0,7% entre 2016 et 2022). Face à cette situation partagée par de nombreuses villes petites et moyennes de tout le territoire, la CATV a fait le 
choix de développer des zones d’activités économiques qui ont attiré plusieurs entreprises en 2022. Toutefois, les effets démographiques de 
l’installation encore récente de ces entreprises n’ont pas encore été documentés par les bases statistiques publiques. Il semble néanmoins 
qu’aux côtés des nombreux effets bénéfiques du plein emploi se jouent des tensions, et notamment sur le marché du logement. 
	 Pour se faire une idée concrète et devancer les résultats de la statistique publique, cette étude, réalisée en 2025, s’appuie sur 44 entre-
tiens avec des salariés nouvellement installés à Vendôme et ses environs. Le difficile accès au logement fait l’unanimité   : il complique l’instal-
lation des salariés nouvellement embauchés voire entrave les recrutements prévus par les entreprises.

https://www.territoiresvendomois.fr/agglomeration/les-65-communes/
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=ZE2020-2414#chiffre-cle-5
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=ZE2020-2414#chiffre-cle-5
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4.	 Selon les données INSEE trimestrielles 
fournies par la DREETS Centre Val  
de Loire.

5.	 Indice de concentration de l’emploi pour 
100 actif·ves occupés, 2022, Observatoire 
des territoires.

Un territoire dynamique et attractif

Le tissu économique de la CATV est dynamique et diversifié  : l’industrie automobile, la fabrication 
de meubles, de machines et d’équipements sont historiquement présents. La diversification 
des secteurs a été engagée en 2022  : Louis Vuitton (400 salariés) pour le secteur du luxe, Thalès 
(+ 150 salariés lors de la dernière campagne de recrutement entre 2022 et 2024) à Vendôme pour 
l’aéronautique, l’entreprise agroalimentaire Volabraye à Savigny-sur-Braye (+ 150 salariés en 2025), 
la société Le Triangle à Morée (objectif de recrutement de 150 personnes/an pour la production 
de charpentes métalliques pour fixer des panneaux photovoltaïques) et Sisley (cosmétique de 
luxe, 75 salariés et un objectif d’atteindre 200 à 250 salariés d’ici 2030). 

Figure 2  : Carte de localisation et de caractérisation des entreprises enquêtées
Réalisation  : ©AtelierParis1

	 Ce dynamisme économique a permis d’atteindre le plein emploi  : le taux de chômage 
s’élève à 5,6% au deuxième trimestre 20234. 
 	 L’arrivée de ces entreprises et les opportunités professionnelles nombreuses qu’elles 
ouvrent ont nourri l’attractivité de la région  : la plupart des personnes interrogées ne connais-
saient pas le territoire du Vendômois avant de s’y installer. Une grande partie des enquêté·es sont 
des jeunes actif·ves récemment diplômé·es (16 enquêté·es sur 44 ont moins de 29 ans, première 
catégorie d’âge représentée, suivi par les 30-39 ans) et récemment recruté·es. 
 	 Toutes les communes du territoire ne sont pas également concernées  : Vendôme et sa 
proche couronne (avec 204 emplois pour 100 actif·ves occupé·es), Montoire-sur-le-Loir (avec 182 
emplois pour 100 actif·ves occupé·es), Savigny-sur-Braye (140 emplois pour 100 actif·ves occu-
pé·es) et Saint-Amand-Longpré concentrent les créations d’emplois, ce qui tend à accroître les 
tensions sur le marché immobilier dans ces communes qui ont le vent en poupe. Les communes 
alentours sont plus résidentielles, avec des taux autour de 10 emplois pour 100 actif·ves occupés5. 
 	 L’inégale répartition des services et commerces sur le territoire ajoute à la concentration 
de la demande dans certaines communes, en particulier à Vendôme, pôle commercial pour les 
environs. Le manque de services et de commerces dans les autres communes rend difficile 
pour les actif·ves récemment installé·es de se projeter durablement sur le territoire  : la plupart 
n’envisagent pas d’y rester à moyen-long terme. Le territoire de la CATV est plutôt appréhendé 
comme une étape de vie dans un parcours résidentiel en construction, notamment pour les jeunes. 

Des logements disponibles peu nombreux, chers et peu adaptés à la demande 
Parmi les 44 personnes interrogées, 20 ont expliqué avoir rencontré de grandes difficultés à trou-
ver un logement dans la CATV. 11 l’expliquent par le manque d’offres immobilières, 8 les attribuent 
à des prix trop élevés et 7 à des logements de faible qualité. 

Des logements chers qui éloignent les actif·ves de leur lieu d’emploi 
Les salarié·es des entreprises installées à Vendôme, à Savigny-sur-Braye ou à Montoire-sur-le-
Loir sont poussés de plus en plus loin en raison de la faiblesse de l’offre de logements et de la 
forte demande à proximité des sites d’emploi. Il faut s’armer de patience avant de trouver un 
logement, autre signe de la tension sur le marché. C’est ce qu’explique Céline, locataire d’une 

3

https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://centre-val-de-loire.dreets.gouv.fr/DREETS-Indicateurs-Emploi-et-Taux-de-chomage
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/indice-de-concentration-de-lemploi
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/indice-de-concentration-de-lemploi
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/indice-de-concentration-de-lemploi
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6.	 Selon l’INSEE, le salaire moyen pour  
les 25-39 ans est de 2 223 € net par mois  
à Blois, de 2 244€ au Mans et de 2 197€ 
à Vendôme.

7.	 79,9 % pour l’ensemble des actifs  
selon l’Insee.

maison à Villetrun en attendant la construction de son pavillon à Saint-Firmin-des-Prés et tra-
vaillant à Morée, pour Le Triangle  :

« Ça fait 3 mois qu’on cherche une location, et ça a été assez compliqué, que ce soit 
 appartement ou maison. On a trouvé là, via le Bon Coin, entre particuliers, une 
petite maison. On n’arrivait pas à trouver par les agences. En fait à chaque fois 
qu’on réservait un créneau pour louer, ils n’avaient pas de place avant une semaine 
 et souvent on nous rappelait en nous disant  : désolé maintenant c’est loué. Il y a eu 
5-6 appartements et maisons comme ça. »

	 Par ailleurs, l’offre de logements dans ces communes n’est pas abordable pour tous les 
salarié·es. Les loyers moyens des T1-T1 bis et T2 sont comparables à ceux de Blois et supérieurs 
à ceux pratiqués au Mans, pour des salaires moyens pourtant moins élevés6, restreignant de fait 
l’accès au logement pour les ménages modestes. Jane (19 ans), locataire d’un appartement à 
Morée, où elle est alternante au Triangle, témoigne du poids que représente son logement dans 
son budget, ce qu’on appelle le taux d’effort  : « Etant donné qu’on gagne peu, 400 euros c’est 
déjà la moitié, donc c’est le maximum. » 
	 Le coût du logement influence aussi la distribution spatiale des ménages en fonction de 
leurs revenus  : parmi les propriétaires interrogé·es, celles et ceux qui résident à proximité des 
bassins d’emploi sont plutôt des cadres, tandis que les employé·es et ouvrier·ères habitent dans 
des communes plus éloignées (Epuisay, La Ville-aux-Clerc, Thoré-la-Rochette), subissant des 
trajets domicile-travail plus longs.

Figure 1  : Carte de localisation du lieu de résidence des actifs enquêtés
Réalisation  : ©AtelierParis1

	 La distance domicile-travail est citée à plusieurs reprises comme un problème, comme 
l’explique Daniel, sexagénaire venu d’Île-de-France et locataire à Roche l’Evêque, travaillant à 
Vendôme  : « L’inconvénient de vivre ici c’est la distance domicile-travail, à Nanterre j’étais 
à 10 min à pied ou transport de mon travail, là je suis à 25min/20km. » 
	 Cette situation crée une forte dépendance à la voiture, moyen de transport utilisé par 
la majorité des enquêtés (34 des 44 enquêtés (77%) pour leurs déplacements domicile-travail7, 
faute d’un système de transports en communs adapté aux horaires de travail. Cette dépendance 
à l’automobile peut être une forte contrainte pour une partie des actif·ves, notamment les plus 
jeunes et/ou les citadin·es non-motorisé·es. 

Une offre de logements peu adaptée aux ménages 
Les jeunes actif·ves sont les ménages connaissant les plus fortes difficultés à se loger. Le parc 
de logements disponible à la location est plutôt adapté à des familles (T3 et plus) alors que les 
jeunes recherchent de petites surfaces (studio, T1 et T2). Gaëlle, 26 ans, rapidement confrontée 
à la rareté des logements disponibles à la location, témoigne de l’inadaptation du parc existant  :

« J’ai trouvé un logement fin octobre, dans le centre de Vendôme. Donc un petit T1, 
alors j’ai un peu eu des difficultés en effet pour trouver. Parce qu’il n’y a pas beau-
coup d’offres, que ce soit sur le Bon Coin ou que ce soit directement en agence (…). 
En termes de T1, T2, y a très peu d’offres, T3 y en a plus, studios y en a beaucoup 
mais je voulais pas de studios. Donc oui c’est plutôt ces critères-là. Je dirai entre 
30 et 50 m² grosso modo y en a pas beaucoup. Et après, y en avait un peu en dehors 
de Vendôme, mais je voulais rester à Vendôme. » 

	 Les saisonniers, les intérimaires et les apprenti·es rencontrent aussi de grandes difficul-
tés à se loger alors qu’ils représentent une main-d’œuvre essentielle pour les entreprises et les 
services locaux. À l’hôpital, par exemple, « il y a un problème pour l’hébergement transitoire 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/8620781?geo=COM-41018
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8620781?geo=COM-41018
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=COM-72181#chiffre-cle-8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=ARR-412#chiffre-cle-8
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=ARR-412#chiffre-cle-8
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des élèves » (Nicole, 58 ans, propriétaire à Thoré-la-Rochette, travaille à Vendôme), une situa-
tion également constatée dans le secteur agricole, où « il y a un besoin en logements pour les 
apprentis des exploitations agricoles » (salarié du Foyer jeunes travailleurs de Vendôme). Les 
structures existantes, comme le foyer de jeunes travailleurs (FJT) ou les auberges de jeunesse, 
permettent de répondre à une partie de la demande de logements temporaires, mais ne corres-
pondent pas à des actif·ves voulant plus d’autonomie, ou demeurent encore méconnues. 

L’offre limitée dans le parc de logements anciens 
Enfin, 11 communes de la CATV sont concernées par un parc privé jugé indigne et près de 3 400 loge-
ments sont classés « sans confort ou avec un confort partiel » (PLUi-H 2023). Si Vendôme répond 
aux objectifs de la loi SRU avec plus de 20 % de logements locatifs sociaux, une part importante 
des logements sont énergivores voire frappés d’indécence énergétique (DPE G), faisant de la 
rénovation énergétique une nécessité pour accroître l’offre de logements. 

La difficulté à se loger influence les stratégies  
de recrutement des entreprises 

Face aux tensions sur le marché du logement, de nombreuses entreprises ont adapté leur stra-
tégie de recrutement. 9 des 15 entreprises interrogées disent avoir rencontré des difficultés de 
recrutement qu’elles lient au manque de logements disponibles. 6 de ces entreprises, la plupart 
comptant moins de 50 salariés, expliquent privilégier le recrutement de salarié·es déjà installés 
dans le territoire. Enfin, pour la majorité d’entre elles, la distance domicile-travail et les possibilités 
de se déplacer sont devenues des critères pour décider de l’embauche d’un candidat, jusqu’à 
refuser les candidatures de celles et ceux qui ne peuvent se déplacer de manière autonome. Une 
petite entreprise du secteur agroalimentaire précise ainsi  : 

« C’est une problématique importante, surtout quand on a un besoin urgent d’inté-
rimaires. C’est d’ailleurs la première question que nous posons en entretien d’em-
bauche  : êtes-vous motorisé ? ». 

	 Il faut donc comprendre que les entreprises privilégient les recrutements dans un rayon 
restreint autour de leur site de production, limitant de fait l’installation de travailleur·ses exté-
rieur·es dans le territoire. Start People (entreprise de recrutement généraliste, agence de 5 sala-
rié·es à Vendôme), souligne que cela concerne particulièrement les postes faiblement rémunérés  :

« Quand on recrute, on est obligé aujourd’hui de mettre en place des actions pour 
aller recruter en local parce qu’aujourd’hui, pour des raisons de coût de déplace-
ment ou des problématiques de mobilité, on a très peu de gens qui vont faire 30 km 
pour aller travailler en intérim, où on sait qu’on est sur des niveaux de salaires 
qui ne sont pas très élevés non plus. » 

	 Pourtant, le recrutement local ne suffit pas toujours à combler les besoins en main-d’œuvre, 
notamment pour les postes nécessitant des compétences spécifiques. C’est le cas de Prysme 
(11 salarié·es à Montoire), entreprise de mécanisme de précision à la recherche de profils  
très précis  :

« Il y a pas mal de personnes, par exemple, qui ne vont pas forcément chercher un 
travail ici, car le logement n’est pas garanti derrière. Ce genre de problématique 
est à prendre en compte en lien avec tous les projets de recrutement sur le terri-
toire, avec les entreprises qui se développent et celles qui vont se construire. » 

	 Enfin, l’accès à un logement temporaire est souvent une condition pour le recrutement 
des intérimaires et des alternant·es. Une entreprise spécialisée dans l’aéronautique (plus de 
500 salariés, à Vendôme, secteur industriel) confirme cette tendance  : « Sincèrement, c’est 
un frein pour nos contrats d’alternance. Des offres ont été refusées car les alternants 
n’avaient pas de logement, donc ils ont accepté une autre réponse. » Cette situation interroge 
les entreprises et les pouvoirs publics locaux qui ont tenté de mettre en place certaines solutions. 

Les acteurs locaux à la recherche de solutions 

Agir sur la mobilité 
Certaines entreprises cherchent à mettre en place des solutions de mobilités collectives à dis-
position de leurs salarié·es car le réseau de transports publics MOVE ne couvre pas la totalité de 
la zone d’emploi locale. Parmi les 15 entreprises rencontrées, 7 ont mis en place des dispositifs 
pérennes ou aident de manière ponctuelle leurs salariés dans leurs mobilités domicile-travail. 
Par exemple, l’entreprise Le Triangle, située à Morée, aide ses salariés à trouver des solutions 
de covoiturage. C’est le cas pour Valentin, louant un appartement à Vendôme, et nouvellement 
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embauché au Triangle. Habitué à utiliser les transports en commun dans de grandes villes, il n’a 
pas le permis, alors son employeur l’a mis en contact avec un autre salarié pour organiser ses 
trajets grâce au covoiturage. Cette même entreprise réfléchit à mettre en place des navettes à 
ses frais afin de relier les lieux de domicile des salarié·es et l’entreprise puisqu’il n’existe pas, à ce 
stade, de réseau de transports en commun entre Morée et Vendôme et Châteaudun, principales 
communes de résidence des travailleur·ses. 
 	 De son côté, la communauté d’agglomération cherche aussi des solutions afin de facili-
ter les déplacements domicile-travail. Une plateforme de covoiturage a été mise en place avec 
l’entreprise Karos. Ce système permet de rémunérer le conducteur tout en assurant un voyage 
gratuit au passager, si son trajet est inférieur à 35 km et a comme origine ou destination une 
commune du territoire. Toutefois, parmi les 15 entreprises rencontrées, seulement 2 mentionnent 
la plateforme, la plupart du covoiturage s’organise de manière informelle. 

Plus ambitieux  : agir directement sur le logement 
Plusieurs entreprises essaient d’agir sur le logement, de manière plus ou moins directe. Une 
des solutions les plus connues repose sur les foyers de jeunes travailleurs  : l’entreprise Brandt 
spécialisée dans l’électroménager située à St Ouen, Bosch située à Vendôme, les agriculteurs 
« Fromager du Petit Perche » implantés à Romilly du Perche et l’hôpital de Vendôme recommandent 
régulièrement leurs apprenti·es et saisonnier·ères au FJT de Vendôme. 
 	 D’autres investissent dans des logements temporaires pour les alternants, les saisonniers 
ou les intérimaires, qui se heurtent souvent aux difficultés les plus fortes pour se loger. Vivre Eco, 
entreprise du secteur du bâtiment, est pour l’instant la seule qui a investi dans la construction 
de logements pour ses jeunes apprentis, souvent là pour un an ou deux. De son côté, Le Triangle 
investit dans la base militaire de Châteaudun, où 24 logements sont actuellement en projet et 
destinés à titre temporaire pour les nouvelles embauches, le temps que ces salariés nouvelle-
ment arrivés trouvent une solution pérenne. 
 	 Vivre Eco propose aussi des maisons en location longue durée à ses salarié·es, à proximité 
de leur lieu de travail. Son secteur d’activité, l’éco-construction, n’est sans doute pas un hasard 
et peut expliquer qu’il soit plus simple d’investir pour cette entreprise que pour d’autres. 
 	 Enfin, des entreprises comme Le Triangle ont intégré la question du logement comme enjeu 
stratégique au sein de l’entreprise notamment par la mise en place d’une commission logement 
au sein du CSE, avec pour objectif d’aider l’accès au logement pour ses salariés. 

Le rôle de l’entreprise dans le logement des salariés, un rôle controversé mais nécessaire ? 
Si l’investissement de la collectivité dans certains dispositifs est attendu, celui des entreprises 
peut questionner dès lors qu’il dépasse la cotisation à la participation des employeurs à l’effort de 
construction (Peec), versée à Action Logement par les entreprises de plus de 50 salariés. Dans un 
contexte où le recrutement devient de plus en plus complexe, l’implication directe des entreprises 
n’est pas un tabou, comme l’exprime cette salariée du foyer de jeunes travailleurs de Vendôme  : 
 

« Aujourd’hui, (…) on a du mal à recruter, énormément. (…) Pour peu qu’on arrive à 
trouver un candidat qui pourrait faire l’affaire (…), il y a souvent un problème de 
logement qui freine l’embauche (…) je pense que les ressources humaines ont tout 
intérêt à travailler ces problématiques de logement. » 

	 L’idée que les entreprises auraient une responsabilité envers la communauté et le territoire 
où elles sont implantées émerge également. Un représentant d’un bailleur social local affirme  : 
« Je pense que l’entreprise a une responsabilité. Quand une entreprise en a les moyens, elle 
devrait participer dans la commune où elle est implantée (…). » 
 	 Toutefois, cette position est débattue. Certain·es considèrent que le logement relève 
avant tout des politiques publiques et des choix individuels des salarié·es, et non d’une mission 
d’entreprise. Selon Gregory, actif résident de la Ferté Bernard, 48 ans  : « C’est pas à l’entreprise 
de faire, elle peut aider, inciter les pouvoirs publics mais pas plus ». 
	 Cette vision met en lumière une distinction claire des responsabilités  : il reviendrait aux 
collectivités locales et à l’État d’assurer les conditions pour l’accès au logement, tandis que les 
entreprises devraient se concentrer sur leur mission économique. Ce point de vue souligne l’im-
portance d’une action publique renforcée pour pallier le manque de logements disponibles sur  
le territoire. 
	 Enfin, l’idée d’une trop grande implication des entreprises dans le logement des salariés 
soulève la crainte d’un retour à un modèle paternaliste. Laurine, 58 ans, propriétaire à Vendôme, 
travaille dans plusieurs communes de la CATV et exprime cette inquiétude  : « On ne va pas 
revenir à des modèles anciens où l’entreprise paternaliste dirigeait et organisait la vie de  
ses salarié·es ». 
 	 Cette approche risquerait de brouiller les frontières entre vie professionnelle et vie privée. 
Elle a aussi pour inconvénient de ne pas être réalisable et légitime pour toutes les entreprises, 
notamment pour les petites qui disposent de moyens financiers et organisationnels limités. 
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Le plein emploi a permis de dynamiser le territoire de la CATV
•	 Le taux de pauvreté de l’agglomération est en dessous de la moyenne nationale.
•	 La création de l’emploi et l’arrivée de nombreuses entreprises a joué en faveur de l’attractivité de la région,  

avec de nombreuses installations depuis 2022 et sans doute un regain de croissance démographique, à confirmer 
néanmoins par le recensement de la population.

Mais il est difficile pour la CATV d’adapter son offre de logements quand la demande se re-configure rapidement
•	 L’arrivée de nouveaux profils sur le territoire a orienté la demande vers des petites surfaces, alors que le parc  

de logements de la CATV comporte plutôt des grandes surfaces ; 
•	 L’arrivée des entreprises s’est couplée à l’arrivée de nouveaux salarié·es sans solutions de logements et de 

nombreux·ses apprenti·es, ce qui requiert une offre en logements temporaires, peu développée sur le territoire.

La résorption de l’habitat indigne, la dynamisation des tissus commerciaux et le développement des transports  
en commun ou de solutions de mobilité alternatives à la vodividuelle sont des leviers clés afin d’éviter que le logement 
soit un obstacle à l’emploi.

Quelques entreprises du territoire agissent directement pour le logement des salariés. Ces exemples témoignent  
du pragmatisme de certains chefs d’entreprise mais peuvent fragiliser les salariés dans leur emploi et dans leur logement.

À retenir  : 

Étude réalisée par les étudiant·es du master d’urbanisme  
et d’aménagement de l’Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne  : Nolwenn Bussière, Eloïse De la Vaissière,  
Zoé Lopes, Diane Monkotowicz, Jules Viaud 

Encadrement
Christophe Quéva, maître de conférences à l’Université 
Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Pilotage de l’étude
Catherine Sabbah et Antoine Pauchon (IDHEAL) ;  
Marie Mondain et Romain Deux  
(Communauté d’agglomération Territoires Vendômois) 

Rédaction de la synthèse de l’étude
Anaïs Sampsoni (IDHEAL)

Affiche
Paul Gacon (2024)

Conception graphique 
Tom Philippine 

Publié en juillet 2026.

Cette note passe en revue les principaux résultats  
d’une étude réalisée par les étudiant·es du Master 
d’Urbanisme et d’Aménagement de l’université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne sur le lien emploi-logement  
dans la Communauté d’Agglomération Territoires Vendômois 
(CATV). En réponse à une commande d’IDHEAL et  
de la CATV dans le cadre de l’élaboration du plan local 
d’urbanisme intercommunal et de son volet habitat  
(PLUi-H), l’étude a été réalisée entre septembre 2024  
et mars 2025. 


